
 

La réussite au bac professionnel est pour cette session 2022 de 
82,3 % et représente un recul de plus de 4 points (source 
Education Nationale). Pas de souci, ce n’est que le bac pro. Une 
chute de cet ordre pour le bac général aurait suscité des remous 
et quelques reportages lors du 20h sur les chaînes de télé avec 
en gros titres « Pourquoi une telle baisse ? », « Que faut-il 
changer ? », « A qui la faute ? », « Le niveau des profs est-il 
suffisant pour enseigner à nos enfants ? ». 
 

Là, rien de tout ça. Cela touche pour une très grande majorité 
des élèves issu.es des classes les moins favorisées. Donc 
pourquoi s’inquiéter ? 
 

Cela reste tout de même un résultat excellent au vu de toutes les 
réformes subies depuis des années qui n’ont fait que détruire le 
lycée professionnel. Le bac pro est pris pour un laboratoire : 
passage de 4 ans à 3 ans de formation, heures 
d’accompagnement personnalisé, modules, co-intervention,  
chef-d’œuvre, familles métiers, public mixé… avec toujours 
moins de moyens. Ce sont des centaines d’heures de cours 
qui ont été peu à peu enlevées aux jeunes des lycées pros ! 
Malgré cela, vous avez su vous mobiliser pour apporter un 
enseignement de qualité permettant aux élèves de suivre leur 
formation. 

Non ! Au contraire, la casse va se poursuivre ou plutôt, devrions-
nous dire, les économies sur le dos de l’enseignement 
professionnel vont continuer. La création d’un ministère délégué 
chargé de l'enseignement et de la formation professionnelle 
auprès du ministre du Travail et du ministre de l'Education 
Nationale en est un exemple, c’est une attaque contre la voie 
professionnelle sous statut scolaire. C’est aussi le danger d’un 
nouveau développement de l’apprentissage et un plus grand 
mixage des publics dans les LP. Et maintenant voilà que pointe 
l’idée d’augmenter à 50% la durée de Périodes de Formation en 
Milieu Professionnel. Le lycée professionnel ne doit pas être au 
service des entreprises pour leur fournir de la main-d’œuvre 
gratuite. La question se pose ?  Ou le but est de rapprocher à 
grands pas l’enseignement initial et l’apprentissage afin d’aller 
vers une fusion complète et en 
finir avec les PLP pour les 
remplacer progressivement 
par des formateurs.  

Si nous ne prenons pas en compte 
l'année 2020, où les épreuves ont 
été annulées et remplacées par le 
contrôle continu, nous constatons 

une baisse régulière du taux de 
réussite au baccalauréat en 2021 
puis 2022 causé par les résultats 
du Baccalauréat technologique et 
surtout professionnel. Ce dernier 
est le seul à retrouver un taux de 

réussite en 2022 (82,3 %) pas plus 
élevé que celui de 2019 (82,4 %) 

Nous pouvons donc nous 
interroger sur l'efficacité de la 

réforme de la voie professionnelle 
à favoriser la réussite des élèves. 



Je souhaite rejoindre la CGT. Envoyez-moi les documents 
d’adhésion et les informations sur la cotisation (1% du salaire net, 
dont les 2/3 sont remboursés par les impôts). 
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CGT Enseignement privé 
 

 263 rue de Paris - case 544 
93515 Montreuil Cedex 

Une seule adresse électronique : 
contact@cgt-ep.org 

La CGT Enseignement Privé, ne pouvant 
accepter ces attaques contre l’enseignement 
professionnel et ses personnels, se mobilisera 
pour défendre les intérêts du lycée professionnel 
ainsi que les statuts et les conditions de travail. 

Le gouvernement, aveuglé idéologiquement, 
continue, au mépris des réalités, à favoriser 
l’apprentissage dans sa politique pour la 
formation professionnelle. Le lycée 
professionnel est pourtant la solution. 
En effet, il scolarise tou.tes les jeunes 
contrairement à l’apprentissage qui est 
discriminatoire. Alors que sous statut scolaire, 
on réussit mieux, on s’oriente mieux, on 
poursuit mieux ses études. Même l’insertion 
professionnelle est meilleure à long terme 
pour les jeunes qui ont eu une formation 
initiale sous statut scolaire.  

Qu’est-ce qui est le plus important pour le 
gouvernement ? Investir pour l’avenir de nos 
élèves et des futur.es travailleur.euses ou 
donner l’opportunité aux entreprises  
d’augmenter leurs profits à leurs détriments ? 
 

Que se cache-t-il derrière cette volonté du 
ministère ? Modifier les obligations  
réglementaires de service ? 
 

Tout simplement, nous annualiser et donc 
modifier le suivi des PFMP au strict 
minimum ! Notre service ne sera comptabilisé 
que sur du face à face pédagogique et le suivi 
des classes en PFMP viendra « en plus ». 

Les PFMP portent déjà très mal leur 
nom. Pour une majorité, les stages 
n’apportent pas un plus à la formation 
des élèves et ne jouent pas leur rôle 
complémentaire à l’acquisition ou au 
renforcement de compétences. 
Augmenter le nombre de PFMP serait 
une attaque contre le LP, contre la 
réussite et l’intégration de nos élèves 
dans leur futur métier. 

Depuis 20 ans, les agent·es de la Fonction publique ont perdu 
20 % de pouvoir d’achat. Depuis 2010 et le gel du point d’indice, 
c’est 13 % de perte. Les 3,5 % octroyés en 2022 ne compensent 
pas l’inflation annoncée et ne rattrapent pas les baisses !  
 

En 2000, en début de carrière, un.e professeur.e percevait 
l’équivalent de 1411,53 € brut (hors indemnités) soit 1,55 fois le 
SMIC. En fin de carrière, au dernier échelon de la Hors Classe, on 
percevait l’équivalent de 3210 € brut (hors indemnités) soit 3,52 
fois le SMIC. Aujourd’hui, en début de carrière, on perçoit 1828 € 
soit 1,11 fois le SMIC. En fin de carrière, au dernier échelon de la 
HC, on perçoit 3847,23 € brut soit 2,33 fois le SMIC.  
 

Dans un métier très féminisé, les inégalités de traitement femmes-
hommes perdurent. Selon le ministère lui-même, les femmes 
gagnent en moyenne 180 € de moins par mois. 


